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Rapport de la Collecte des recettes
Les recettes perçues au cours de la période de Juillet à Septembre s’estiment  à 83,301milliards de FBU .Cela se compare à une collecte de 77,152 milliards de FBU au trimestre précédent et 65,746 milliards de FBU au cours du trimestre clos le 30 Septembre 2009. Toutefois, les recettes non fiscales contiennent certaines grandes recettes non récurrentes, donc après avoir comparé les totaux pour les impôts et les recettes douanières (recettes fiscales), on trouve les résultats suivants: 
                                          

                               mds BIF
Trimestre jusqu’à la fin du mois de Septembre 2010           80,04
Trimestre  jusqu’à la fin du mois de Juin 2010                    70,16
Trimestre  jusqu’à la fin du mois de Septembre 2009          63,92

L'augmentation des recettes fiscales par rapport au trimestre précédent est donc de10 milliards de FBU (14,3%) et l’augmentation des recettes fiscales par rapport à l’année précédente est de  16 milliards de FBU (25%). Les résultats de la collecte sont présentés sous forme de tableau comme suit:
	 
	Recettes Collectées Juillet-Septembre 2010

	Type de Recettes
	Juil-10
	Aout-10
	Sept-10

	Recettes Fiscales
	10.292.297.315
	11.556.887.635
	13.255.531.760

	Recettes Douanières
	13.818.923.197
	15.949.251.709
	15.170.175.626

	Recettes Non Fiscales
	464.863.295
	412.004.655
	2.381.370.733

	TOTAL
	24.576.083.807
	27.918.143.999
	30.807.078.119

	Prévisions 
	25.605.955.860
	22.295.272.943
	25.729.476.776

	Performance %
	96
	125
	120


	
	Recettes Collectées Avril-Juin 2010

	Type de Recettes
	Avr-10
	Mai-10
	      Juin-10

	Recettes Fiscales
	9.120.556.558
	11.735.222.650
	11.668.252.981

	Recettes Douanières
	13.389.066.462
	10.519.693.312
	13.729.563.970

	Recettes Non Fiscales
	439.557.302
	5.997.554.145
	552.650.998

	TOTAL
	22.949.180.322
	28.252.470.107
	25.950.467.949

	Prévisions 
	26.092.616.910
	27.052.096.247
	26.414.268.899

	Performance %
	88
	104
	98


	
	Recettes Collectées Juillet-Septembre 2009

	Type de Recettes
	Juil-09
	Aout-09
	Sept-09  

	Recettes Fiscales
	6.120.908.785
	8.558.455.472
	6.917.855.211

	Recettes Douanières
	15.162.003.105
	10.262.309.968
	16.893.724.326

	Recettes Non Fiscales
	875.326.307
	480.061.669
	475.428.159

	TOTAL
	22.158.238.197
	19.300.827.109
	24.287.007.696

	Prévisions 
	22.770.373.088
	24.355.934.041
	24.873.947.083

	Performance %
	97%
	79%
	98%


Le système de collecte des recettes est basée sur des collecteurs d'impôts situé à Bujumbura, la capitale, et en dehors de la capitale dans 19 bureaux douaniers et 16 provinces. 
L'argent collecté est régulièrement transféré sur des comptes du Trésor à la Banque centrale (BRB). 
Les contribuables sont également libres de payer par les banques commerciales à savoir l'Interbank Burundi (IBB) pour les taxes internes d’une part et la Banque de Crédit de Bujumbura (BCB) et la Banque de Gestion et de Financement ( BGF)pour les Douanes. 
La Direction de l’ OBR travaille en collaboration avec le Ministère des Finances et la BRB pour  améliorer le système de paiement. L'objectif principal est d'assurer la sécurité des recettes,  éviter les risques et les retards dans le transfert de recettes au Trésor Public et offrir des services de qualité aux contribuables. L’OBR compte avoir un partenariat solide avec les banques commerciales pour arriver  à cette fin. 
En même temps, l’OBR travaille sur un nouveau système harmonisé et sécurisé de réception des recettes.
Commissariat des Taxes Internes et des Recettes Non Fiscales 
Cette section du rapport présente les réalisations du Commissariat des Taxes Internes et des Recettes non Fiscales. 


Localisation et effectifs 
Actuellement, le Bureau en charge des Grands Contribuables et le Bureau en charge des Petits et Moyens Contribuables ; faisant partie du Commissariat des Taxes Internes et des Recettes non Fiscales ont été transférés du Ministère des Finances et sont actuellement logés dans un bâtiment «  Le Savonnier » loué par l’OBR. 
La Direction en charge des Recettes non Fiscales et Licences des Véhicules Automobiles n’a pas encore rejoint les deux édifices. L’unité en charge des Recettes non fiscales est encore au Ministère des Finances (MdF), tandis que l’unité en charge des Véhicules Automobiles  est située dans le Quartier Asiatique. Nous avons un plan de déplacement de la Direction des Grands Contribuables dans le bâtiment Emmaüs, l'immatriculation des véhicules automobiles dans les locaux des douanes au port de Bujumbura et tout le reste du Commissariat des Taxes Internes sera situé dans l’Immeuble « Le Savonnier ». 
Les postes de travail au sein du Commissariat des Taxes Internes sont pourvus jusqu’au niveau des chefs de services. Le reste des postes (chefs d'équipe, professionnels, techniques et administratifs) est occupé par le personnel détaché du Ministère des Finances. Ils sont employés en détachement et bénéficient d'un haut salaire incluant une prime de l’OBR. 
Bien que l'incitation est donnée, nous connaissons un sérieux manque d'engagement du personnel détaché et les contribuables dénoncent des cas de négligence et le manque de prestation de services par la plupart des agents transférés. 

Systèmes informatiques (application intérimaire de la TVA et SIGTAS) 
TMEA a financé l'acquisition du logiciel intérimaire de gestion de la TVA avant l'acquisition du logiciel intégré de l'impôt (SIGTAS). Le consultant en informatique a terminé son installation. En tant que solution provisoire, l'application de la TVA a augmenté la familiarisation des agents aux systèmes de traitement automatisé des déclarations et a amélioré la performance en termes d'identification rapide des défaillants à la TVA. Le logiciel provisoire est utilisé depuis Juin 2010. Toutes les déclarations de TVA du Bureau des Grands Contribuables de Janvier à Août 2010 ont été capturées. 
Le logiciel a été installé sur le serveur de l’OBR au « Savonnier » et sur les ordinateurs des équipes en charge du traitement des déclarations dans les deux bureaux (Grands Contribuables et Moyens et Petits Contribuables) situées à Bujumbura. Le logiciel est utilisé pour capturer les déclarations de TVA. La formation aux informaticiens ainsi qu’aux utilisateurs a été fournie. 

Actuellement, le nombre des assujettis à la TVA est de 369 dans le Bureau des Grands Contribuables et 527 contribuables au Bureau des Petits et Moyens Contribuables (Bujumbura). Le nombre d’assujettis dans la deuxième catégorie est considéré comme très faible compte tenu de l'activité économique à Bujumbura. Certaines des causes de la sous-performance de la TVA résident dans l'éducation du contribuable (manque de civisme fiscal), de sensibilisation et les dispositions du droit de la TVA, ce qui ne facilite pas son administration. 

SIGTAS Software 
Une visite préliminaire du fournisseur de SIGTAS a été faite le mois passé. Une réunion du Comité de Pilotage a eu lieu et la discussion a été faite sur l'enchaînement des phases de déploiement (trois principalement). Partir de l'enregistrement et de modules d'évaluation des au Bureau des Grands Contribuables (4 mois), et procéder au déploiement des mêmes modules au Bureau des Moyens Contribuables dans les 2 mois suivants.  Le déploiement des modules pour la gestion des arriérés d'impôts et le paiement sera fait dans le 6ème et 3ème mois, respectivement dans les Grands Contribuables et Moyens Contribuables. Les modules de vérification et de gestion d'immatriculation des véhicules seront déployés dans les 7 mois suivants alors que le reste de l’application sera mis en œuvre dans la phase finale de 4 mois. 
Le comité de pilotage a discuté de la gouvernance du projet, un gestionnaire de projet a été nommé et les analystes d’affaire ont été choisis parmi le personnel détaché. Ces derniers vont s’atteler aux travaux préliminaires. L'équipe d’analystes d’affaire à envoyer au Canada pour la formation sera sélectionnée une fois que le processus de recrutement est terminé. 
La visite d’un expert en informatique de CRC SOGEMA est attendue à la mi – Octobre afin d’établir les spécifications minimales pour le matériel informatique et le réseau. 
Le nettoyage des données, la conversion et la mise à jour des logiciels désintégrés existants (logiciel de gestion du numéro d'identification fiscale et l’application de gestion des comptes courants fiscaux) est à commencer dans la dernière semaine d'Octobre et durant tout le mois de Novembre 2010. 

Ré-immatriculation des contribuables 
Le registre des contribuables existants n'identifie pas clairement les contribuables d'autres personnes possédant le NIF (numéro d'identification). Le registre d'impôt a enregistré 10.000 personnes, mais seulement moins de 2000 sont réellement actifs. Cela a rendu l'exercice de suivi de conformité impossible et il n'y a pas de mesures prises contre ces contribuables non-conformes. 

Dans un rapport récent de révision de cette fonction, il a été proposé que la ré-immatriculation des contribuables devrait être faite en commençant par les 2000 contribuables composés des plus grands et moyens choisis dans le registre existant. Parmi eux seuls quelques 900 contribuables présentent actuellement des déclarations et pourraient être ré-immatriculés au moment de leurs prochaines déclarations. 
Pour le reste des contribuables, des équipes d'agents seront affectées pour faire le réenregistrement en ville suivant une organisation en blocs géographiques. Cette tâche commencera au cours du trimestre prochain dès que les agents sont recrutés. L'accent initial sur les grands contribuables  revêt une importance stratégique du point de vue des recettes. 

Une fois l'activité sur les 2.000 plus grands contribuables terminée, une activité similaire continuera par blocs géographiques, y compris tous les secteurs d’activités. Un plan d'action sera élaboré avec des procédures et des contrôles appropriés. La mise en œuvre débutera au cours du prochain trimestre. 

Segmentation des contribuables 
Actuellement, OBR gère près de 369 grands contribuables. La segmentation plus poussée des moyens contribuables et affiner les critères de sélection étaient les domaines d’intervention de l’OBR cours du dernier trimestre. Une politique de segmentation des contribuables et des critères de catégorisation plus robustes sont en cours d'élaboration pour la sélection des grands et moyens contribuables. Sur base de la politique et des critères adoptés, une nouvelle liste de 350 grands contribuables et 950 moyens contribuables sera délivrée au cours du prochain trimestre. L’OBR entend être en plein contrôle d'au moins 1300 contribuables relativement plus importants à partir du prochain trimestre. Cela aura un impact positif sur les recettes à partir du trimestre suivant. 

Notre souhait est que les contribuables commencent à tirer profit des activités de l’OBR et que nous agissions rapidement à quelque chose ressemblant à un "Gold Card" ; système de dédouanement rapide des contribuables en conformité de telle sorte que leurs importations puissent recevoir une autorisation de sortie le même jour si possible. Cette catégorisation pourrait également être appliquée lors du traitement des demandes de remboursement de TVA. D'autres catégorisation comme ''Silver Card'', ''No-Gold-Silver Card '' sera basée sur le comportement du contribuable en matière de conformité aux obligations fiscales et déterminera le type de contrôle fiscal ou d'enquête qui devrait être adapté au contribuable de cette catégorisation. 

Les équipes de vérification spécialisées seront mises en place pour les différents segments de contribuables pour un meilleur suivi du comportement de conformité des entreprises opérant dans le même secteur d’activité et ainsi créer une sorte de spécialisation du contrôle fiscal au sein de l'OBR. Il sera demandé aux vérificateurs des impôts d'élaborer des notes par secteur. Cela permettra non seulement de favoriser le professionnalisme et améliorer la qualité du contrôle fiscal/de cas d'enquête mais aussi de diminuer le nombre de litiges fiscaux ce qui renforcera les relations entre les contribuables et l'administration fiscale. 

Recouvrement d'impôts, gestion des arriérés , politique de conformité et les procédures 

Une politique de recouvrement des impôts et de la conformité et le manuel de procédures a été rédigé au cours du dernier trimestre. Ce manuel, en plus de la mise en place des systèmes semi-manuels et les procédures à court terme, fournit également une base pour intégrer les besoins opérationnels en matière de recouvrement d'impôts et de surveillance de la conformité en SIGTAS à moyen et à long terme. Le manuel énonce les politiques et procédures relatives aux mesures de recouvrement fiscal, procédures de contrôle et de recouvrement d'impôts et de cas de conformité, les politiques et les procédures de dégrèvement des créances fiscales qui ne sont pas récupérables, et ceci en se basant sur le Code Général des Impôts et Taxes existant. Ce manuel pourrait facilement être adapté pour toute modification de la législation fiscale à venir et il pourrait également être utilisé comme document de formation sur le recouvrement des impôts et la conformité par les agents qui seront recrutés prochainement. 
Une analyse préliminaire du stock existant des arriérés a montré qu'il existe une énorme quantité datant d’une époque très ancienne. Aussi bien les dossiers et le recouvrement de ces arriérés se sont révélés non fiables. Toutefois, un accord est atteint pour qu'une analyse plus poussée puisse être faite pour identifier ceux qui sont recouvrables en commençant par les gros soldes. Comme le montrent les dossiers actuels, près de 53 milliards d'arriérés de BIF, viennent essentiellement de 326 contribuables. Cette activité sera achevée au cours du prochain trimestre. Selon les résultats de l'analyse, des décisions de recouvrement ou de dégrèvement seront prises au cas par cas. 

Nous avons mis en place une politique de recouvrement de gros montants d’arriérés se traduisant par des conventions formelles de paiement par échelonnement, qui ont été à la traîne. Sur seulement 7 gros contribuables ayant des arriérés d'impôts totalisant 11,2 milliards de BIF, OBR a récupéré 3,5 milliards (32%) dans un délai de trois mois. 

Manuel de procédures de remboursement de la TVA 
Nous avons élaboré un manuel des procédures opérationnelles pour le remboursement de crédit TVA afin de réduire tous les types d'irrégularités constatées en particulier les retards de traitement de dossiers et les plaintes reçues des diplomates. Nous espérons que ces procédures nous aideront à renforcer notre détermination à offrir un service de qualité aux contribuables. 
Révision de la législation et des solutions rapides 
La loi sur la TVA au Burundi date du 17 Février 2009 (Loi n ° 1/ 2 du 17.02.2009), et  son entrée en vigueur n’ a été effective qu'à partir du 1er Juillet 2009. Mais son application en termes d'administration rencontre des défis. Le mois dernier, un expert du FMI était ici au Burundi et a rencontré les agents fiscaux de l’ OBR, les représentants du secteur privé et l'organisation professionnelle de comptables afin que leurs opinions soient exprimées dans le projet d'amendements. 

Parmi les amendements de fond qui sont proposés nous pouvons citer:  
Les conditions d’assujettissement à la TVA et le seuil 
· La déductibilité à 100%  de la TVA perçue sur les investissements; 
· L'exonération de certains produits et équipements agricoles; 
· L’exonération du transport public par route, air et le lac; 
· L’application du taux zéro aux transports internationaux quel que soit le moyen de transport utilisé.
Soutenir une réforme globale de la législation fiscale du Burundi est l'une des priorités immédiates de l'OBR. Toutefois, au cours d'un récent examen des pratiques de recouvrement d'impôts et de conformité de l'OBR, certaines dispositions clés du Code Général des Impôts et Taxes sont jugées préjudiciables au recouvrement rapide des taxes. La fixation de ces dispositions se trouve être une nécessité immédiate exigeant de prendre une solution rapide pour accroître les recettes à court terme. Un projet est en préparation et sera soumis au Parlement avec le budget 2011. 
Actuellement, il n’existe pas de loi de procédures fiscales. Nous nous sommes convenus avec le Ministère des Finances sur le projet de révision du Code Général des Impôts et Taxes et la création d'une nouvelle loi de procédures fiscales. 


Collaboration de la police nationale dans la lutte contre la contrebande et la corruption 

Nous avons organisé des réunions de coopération de haut niveau avec la police nationale. Actuellement, une commission mixte est mise en place afin d’avoir (1) le soutien de la police pour sécuriser le travail au sein de l'OBR, mais aussi (2) le transfert de toutes les responsabilités de la collecte des recettes initialement exécutées par les comptables publics spécialisés qui étaient déployés dans les différentes institutions gouvernementales, y compris la police nationale. La collecte des recettes concerne entre autres les frais de visa, passeport, des amendes de circulation, etc . Ce comité est opérationnel et fera des recommandations pratiques pour le transfert de ces responsabilités de collecte à l'OBR. 
Les recettes non fiscales et les licences des véhicules automobiles 
Au sein du Département des recettes non fiscales et des licences des véhicules automobiles, plusieurs actions ont été initiées afin de maximiser le recouvrement des recettes.
Nous pouvons citer:  
· Examen de toutes les règles administratives éparses à harmoniser ce qui servira de base pour évaluer les recettes non fiscales; 
· L'identification systématique des véhicules et motocyclettes; 
· Création d'un cadre de collaboration entre la police et l'OBR pour la collecte des recettes faite par certaines unités de police; 
· Mise en place d'un manuel des procédures d'enregistrement des véhicules automobiles efficace. 
· Création d'un cadre de collaboration entre la police, les représentants des associations de transporteurs et l'OBR; 
· Contact avec les divers organismes gouvernementaux (Ministère de l’Energie et des Mines, Ministère de l'Environnement, des Forêts, Département de la planification, l'administration provinciale et les comptables publics) afin d'évaluer tous les types de recettes non fiscales collectées par ces organismes; 
· Introduction de certains projets de décrets ministériels y compris l'application de certaines dispositions de la loi des Finances 2010. (Modification des bases d'imposition des droits de mutation, projet d'ordonnance sur les passeports); 
· Visite dans chaque province pour faire l'inventaire de toutes les recettes non fiscales collectées par certains services décentralisés. 
Fort Département Assurance Qualité 
Nous avons réalisé la nécessité de créer un fort Département Assurance Qualité au sein de l'OBR, ce qui aidera à maintenir des normes élevées de service grâce à des contrôles réguliers de la qualité de nos systèmes, à minimiser le risque de perte de recettes ainsi que contrôler la corruption interne et externe. 
Ce département, en collaboration avec les Ressources Humaines veillera à ce que le Code de conduite soit respecté et effectuera l’inspection des déclarations de patrimoine devant être remplies chaque année par tous les agents de l’OBR . Nous croyons que cela va limiter le niveau de corruption parmi les fonctionnaires OBR. 
Les actions prévues au 4ème trimestre 2010 
Les efforts fournis au cours du dernier trimestre se poursuivent afin de maximiser les recettes. 
· La phase préparatoire de l’implémentation effective de SIGTAS est en cours. 
· L'accent est mis sur l'éducation des contribuables à la conformité aux obligations fiscales par le biais des émissions de radio et de télévision. 
· Des mécanismes de collaboration et d'échange d'informations avec les différents partenaires économiques. 
· Accélérer la mise en œuvre du système de déclaration simplifiée pour les petits contribuables dans le régime forfaitaire. Un projet d'ordonnance ministérielle est déjà dans le bureau du Ministre des Finances. 
· Le programme de récupération et d'apurement des arriérés cumulés continue.
· En termes de recettes non fiscales et d’octroi de licences de véhicules automobiles, les actions de longue haleine déjà entreprises continuent. 
· Rédaction d’un Manuel de vérification des impôts. 
· Former et soutenir le système  TVA afin d’en augmenter la performance. 
· Fournir une formation en vérification fiscale, la gestion de la TVA et l'améliorer la qualité du contrôle fiscal et les rendements du contrôle fiscal. 
· Mise en place des équipes spécialisées en contrôle fiscal pour les grands et moyens contribuables.
· Création d'une unité de gestion de risque couvrant tous les départements opérationnels.
· Soutenir la refonte du Code Général des Impôts et Taxes et de la loi sur les procédures fiscales afin d’incorporer certaines questions modernes et l’harmoniser avec les structures et les missions de l’OBR.
· Transfert de la gestion et du suivi des droits d'accise sur les produits fabriqués localement des services de douanes au Département des taxes internes en vue d’une gestion appropriée et efficace. 
· Collaborer avec le Département des douanes et services d'enquête en vue d'organiser le système de gestion de transit en intégrant le système de Bonds de garantie des marchandises entrantes, manifeste de convois et l'amélioration de la gestion des produits pétroliers dans les dépôts de pétrole.
· Collaborer avec les services des douanes en vue d'organiser l’attribution des licences aux agences en douane chaque année ainsi que la mise en place du Code de conduite.
· Collaborer avec le Commissariat des Taxes Internes et préparer un règlement en vue d’organiser l’attribution des licences à l'Organisation des Professionnels Comptables (OPC) ainsi que la mise en place du code de déontologie visant à augmenter le niveau de conformité et celui de leurs clients (les contribuables).
· Conseiller la direction de l’OBR sur la façon d'obtenir le soutien des plus hautes autorités gouvernementales en vue de limiter ou d'éliminer totalement la participation d'autres organismes gouvernementaux qui interfèrent dans les activités de collecte des impôts. Les activités de collecte des impôts sont consacrées uniquement à l'OBR. D'autres organismes ne devrait se limiter qu’à soutenir et à fournir des informations lorsque cela est jugé nécessaire. 

Commissariat des Douanes et Accises 
Cette section du rapport présente les récents développements au Département des Douanes et Accises. 
Mesures de Protection des Recettes 
Il est devenu évident qu'une série de mesures pratiques et immédiates devaient être prises pour un effet positif et durable sur les recettes. Il y a eu une augmentation des recettes importantes grâce notamment aux différentes réformes et mesures de lutte contre la fraude / corruption ayant été appliquées. Ces mesures sont disponibles dans une annexe séparée.  

Révision des procédures de dédouanement 
Afin de faciliter le commerce, responsabiliser, réglementer les agences en douanes et bien sécuriser les recettes douanières, le processus de déclaration a été révisé comme suit:

· Premièrement, l'agent de dédouanement enregistre la déclaration en douane, après s’être assuré de la conformité et la régularité des documents qui lui sont présentés par l'importateur; 
·  Deuxièmement, l'agent en vérifie le contenu de sa déclaration. S'il constate que tous les éléments sont compatibles, il  fait la liquidation lui-même de la déclaration;
· Troisièmement, l'agent apporte la déclaration et le dossier de liquidation au receveur pour paiement. 
· Quatrièmement, la déclaration et la réception de paiement sont ensuite déposées à l'agent des douanes qui doit vérifier le fichier. 
· Si la vérification produit une différence supérieure ou égale à 10%, une amende sera appliquée conformément à la loi. 

Une fois SYDONIA ++ mis à jour et avec l’adoption de SYDONIA WORLD à long terme, la position sera renforcée. Deux questions essentielles restent cependant ici, la collecte manuelle d’espèces à certains ports et des frontières et l'absence de la notion d'évaluation des risques dans le processus de déclaration. Bien que, l'évaluation des risques, la collecte de l'argent automatisé, les systèmes d’OEA sont actuellement traitées. Dans l'intervalle, il est prévu que le temps de dédouanement sera considérablement réduit. 
Technologies de la communication de l'information (TIC) 
· Une analyse nationale des besoins et des recommandations pour la mise à niveau essentielle immédiate de SYDONIA + + a été réalisée par la CNUCED. Deux options ont été recommandées - une mise à niveau vers SYDONIA + + version 1.18e ou SYDONIA WORLD
· Nous avons demandé une mise à niveau d'urgence temporaire de la version SYDONIA ++ version 1.18e et la mise à niveau à long terme de SYDONIA WORLD .
· Le contrat a été approuvé et accepté par TMEA et sera signé prochainement. 
· Le rapport complet est disponible sur demande. 

Revenue Digital Data Exchange System (RADDEX)

Le développement du système RADDEX au Burundi est dans une phase très avancée. Les modules des logiciels pour la réception et la transmission des données douanières sont opérationnels. Avant l'intégration de ce système, il est nécessaire de faire des essais avec un autre pays de la CEA pour s’assurer de l'établissement d'une connexion fiable et une transmission des données fiables. 
Un expert de RADDEX effectuera une visite  au Burundi, le 25/10/2010 afin d’évaluer l'état de mise en œuvre du Burundi et de la conception d'un plan pour que les douanes burundaises se joignent à l'initiative le plus rapidement possible. Les tests seront effectués avec l’Office Rwandais des Recettes (RRA). 
Accord avec l’Agence Japonaise pour la Coopération Internationale ( JICA) 

 JICA est impliqué dans le parrainage du renforcement des capacités des administrations douanières de la CEA. Plus précisément, ils ont été impliqués dans un ‘’ programme de Master Trainer ‘’ici au Burundi. Ils font la formation des formateurs dans des domaines clés tels que les classification, l'évaluation et l'analyse du renseignement. Cela devrait être achevé en 2011. Un accord entre les Douanes et JICA a été signé à cet effet. L’assistance de JICA dans d'autres domaines du renforcement des capacités et équipement est en cours de discussion. 

Opérateur économique agréé (OEA) 
La mise en place de régimes d'OEA a été discutée au niveau interne de l’OBR et au sein du comité des douanes des pays de la CEA. Les conseils de mise en œuvre de l’Organisation mondiale des douanes (OMD) ont été examiné et discuté. Une réunion OBR échelle aura lieu au cours du prochain trimestre sur la meilleure façon d'aborder cette protection contre la fraude, y compris les recettes, et des mesures contre la corruption. 
Postes frontaliers à arrêt unique 

Une étude de faisabilité pour un poste frontalier à arrêt unique à Kobero est prévue au début du mois de Novembre. D'autres évaluations ont été réalisées dans les dépôts de dédouanement à l’intérieur du pays  tels que Gitega. La mise à niveau SYDONIA permettra également d'améliorer ce processus. Une analyse des besoins a été réalisée à toutes les principales frontières du Burundi en tenant compte du concept de la gestion intégrée des frontières.

Contrôles Pétroliers
Un examen des contrôles de pétrole a été réalisée en collaboration avec la SEP Burundi. Traditionnellement, ce secteur a toujours enregistré d’importantes pertes de recettes . 

Ce qui suit est un bref résumé des recommandations: 
· Un régime révisé de contrôle
· Mettre en place des mesures anti-fraude 
· Réorganisation et la sécurisation des dépôts de pétrole Gitega. 
·  Etablir des relations plus étroites avec les toutes les parties prenantes.
Amélioration de l'aéroport de Bujumbura 
Un examen des contrôles douaniers de l'aéroport a été réalisée au cours du trimestre. 
Ce qui suit est un bref résumé des recommandations: 
· Introduction du système de canaux Rouge et Vert. 
· Cartes des douanes distribuées avant l'atterrissage à bord des avions 
· Plus de renseignements sur les passagers des douanes à l'arrivée 
· Réorganisation et une meilleure utilisation de l'espace à la fois pour les contrôles douaniers et d'immigration. 
· Meilleure utilisation des scanners à rayons X 
· Evaluation des risques des passagers et une meilleure formation pour les officiers. 

Les parties prenantes externes et toutes les compagnies aériennes seront invitées à une réunion commune pour faire avancer ces idées. 
Les activités prévues pour le trimestre à venir 

Un plan d'action pour les douanes a été élaboré et est disponible sur demande. Il est actualisé et en évolution . Ce plan intègre tous les domaines clés de la réforme des douanes tel que mentionné ci-dessus. 
Commissariat des Enquêtes et Suivi de la Réglementation 
Au cours de ces trois derniers mois, un certain nombre d'opérations ont été menées ici dans la ville de Bujumbura et dans les provinces du pays.
Pour les taxes Internes, 14 enquêtes ont été menées:

7 d'entre elles ont été achevées, et nous avons récupéré 150.605.869 FBU

7 sont en cours, y compris BRARUDI

A la douane, nous avons mené des opérations dans la région de l'Ouest, y compris la ville de Bujumbura et dans d'autres provinces.

Nous avons récupéré: 186.470.099 FBU et nous avons encore quelques produits qui ne sont pas encore déclarés, y compris les motocyclettes nouvellement capturées,  téléphones , véhicules pendant l'opération effectuée  à la frontière de Kobero,

	Nom du Contribuable
	Montant recouvré

	1-Comptables
	4.190.000 FBU

	2-BONAUTO
	15.285.232 FBU

	3-Quincaillerie PRO
	3.358.942 FBU

	4-GLOBAL VEHICULE
	5.600.000FBU (plaques d’immatriculation)

	5-GLOBAL VEHICULE
	1.660.000 FBU (Vignettes fiscales)

	6-TANGANIKA BUSINESS COMPANY
	120.277.995 FBU

	7-BUKURU Gordien
	128.700 FBU et 105.000 FBU

	TOTAL
	150.605.869 FBU


On peut également ajouter le montant de 82.921.228 FBU recouvré aux dossiers de Gitega. Donc, le total des montants recouvrés s’élève à 419.997.196 FBU

Il est important de noter que TMEA a fourni six pick-ups à l’OBR pour appuyer l’équipe spéciale flexible qui lutte contre la contrebande. Ces véhicules ont été déployés dans des domaines spécifiques et ont donné des résultats positifs.
Les activités prévues pour le trimestre à venir 
· Achever d’abord les tous dossiers en cours 
· Contrôle de la TVA dans le secteur pétrolier.
· Contrôle de la TVA dans le secteur des Télécommunications dans le but de voir si le chiffre d’affaires déclarés correspond bien avec le chiffre d’affaires encaissés ou facturés.
· Enquêtes ou contrôles des diverses dossiers initiées  sur demande des différents commissariats.

Département des Ressources Humaines 

Un bref rapport sur l’ état actuel de recrutement est indiqué ci-dessous : 

Personnel transféré en provenance du Ministère des Finances :534

Personnel recruté: 73

Recrutement en cours: 354

Applications: 8.534

Applications évaluées jusqu’au 12 Octobre 2010: 1.750

Applications Restantes: 6.784

Dates de la liste longue: 18/10/2010

Dates des Tests écrits: 24/10/2010

Dates des interviews: Du 6 au 11/11/2010 

Il est important de noter un qu’un plan social est en préparation pour faire face à ces membres du personnel du ministère des Finances qui ne seront pas retenu à l’OBR ou ailleurs à la Fonction Publique.

Un code de conduite a été élaboré et sera présenté au Conseil très prochainement. Nous avons l'intention d'appliquer strictement le code de conduite et chaque employé OBR devra remplir un formulaire de déclaration de patrimoine.
Département Financier 
Un rapport sur l’état actuel du budget de l’OBR est décrit ci dessous:  

	DESCRIPTION
	MONTANT
	COMMENTAIRE

	BUDGET TOTAL DE 2011 COMME ESTIME 
	   11.982.652.017   
	Besoins internes pour opérer et investissement

	BUDGET TOTAL DE 2011 COMME CONVENU AVEC LE MINISTERE DES FINANCES 
	     9.742.758.394   
	 

	MANQUANT
	     2.239.893.623   
	Ce budget inclut:                                                           a) L’achat des véhicules fait en 2010;                                             b) L’achat des matériaux de TI et fournitures qui peuvent être financés par les fonds en provenance des aides. 

	COUT DU PERSONNEL
	     6.792.780.176   
	 

	COUT DU PERSONNEL EN %
	                        70   
	R.H. étant la ressource principale de l’ OBR  

	BUDGET MIS A PART LE COUT DU PERSONNEL 
	     2.842.978.218   
	 

	INVESTISSEMENT
	        107.000.000   
	Matériaux de bureau  (photocopieuse, calculatrices)


Département de la Planification et Recherche
Le Plan d’Entreprise de l’OBR 
En tant qu’administration fiscale nouvellement établie, l'Office Burundais des Recettes, comme toute autre organisation, a besoin de préparer un Plan d'Entreprise qui définit le chemin d'accès stratégique à prendre par l’OBR au cours des prochaines années en fixant qui fixe les objectifs de l’entreprise et élaborant des stratégies pour les atteindre.

C’est dans ce cadre qu’un Plan Stratégique sur 5ans (2011-2015) a été rédigé et distribué à tous les membres de l'équipe de Direction, aux conseillers et à certains de nos partenaires comme le secteur privé, le Ministère des Finances, le Ministère à la Présidence Chargé des Affaires de la CAE, API (Agence pour la Promotion des Investissements), SEP, etc. 

Pour recueillir leurs points de vue, partager les différentes idées et suggestions, un atelier de deux jours a été organisé afin de s'entendre sur la mission, la vision, les valeurs fondamentales, analyser les Forces, Faiblesses, Opportunités et Menaces , ainsi que les objectifs stratégiques pour la période sous revue.

L'atelier de deux jours a été un succès et nous sommes fiers d'avoir les valeurs suivantes révisées

Mission: Renforcer le civisme fiscal par un service de qualité 
Vision: Une administration fiscale moderne contribuant au développement du Burundi et à son intégration dans l’économie régionale et mondiale

Valeurs Fondamentales: Intégrité ,Professionnalisme ,Responsabilité ,Innovation, Motivation, Collaboration ,Courtoisie ,Transparence

L'environnement dans lequel l’OBR opère a également été analysé avec soin dans le but de présenter une description franche et honnête de nos forces et faiblesses ainsi que les opportunités et les menaces que nous voyons. De cet exercice, nous avons regroupé nos stratégies en 4 grandes orientations stratégiques, qui sont:

· Maximisation des Recettes ; 

· Rendre les contribuables plus respectueux de leurs obligations fiscales ;
· Développer une Organisation Compétente et Efficace ;

· Développer des Systèmes et Procédures de Contrôle Interne efficaces.
Pour appuyer les orientations stratégiques énoncées ci-dessus,  chaque département au sein de l’OBR va produire son propre plan d'action détaillé. Les plans d'action des différents départements suivront un modèle bien précis et seront contrôlés régulièrement par la Direction pour s'assurer que les objectifs sont atteints.
Il est important de noter qu’une retraite est prévue en dehors de Bujumbura pour discuter des plans détaillés d'action des différents départements. Ici, nous voulons mettre l'accent sur un modèle commun car il est important de se rappeler de l’importance d’une planification bien faite.

En d'autres termes, la version révisée du Plan d'Entreprise est maintenant prête dans les versions anglaise et française, et est entrain d’être distribuée à tous nos partenaires clés . Bien sûr, le document final devra être présenté d'abord au Conseil d’Administration de l’OBR pour approbation avant sa publication.
Activités de l’EARATC 

A l’ OBR, nous reconnaissons que la création de partenariats stratégiques est l'une des actions stratégiques de haut niveau qui devra être prise. C’est pour cette raison que l’OBR a envoyé,  pour la première fois dans son histoire , des délégués afin qu’ils participent aux différentes réunions organisées par l’EARATC (East African Revenue Authorities Technical Committe)  

Jusqu'à présent, les délégués nommés de l’OBR ont déjà assisté à deux réunions, l'une s'est tenue à Nairobi en Septembre et l’autre a eu lieu en Octobre à Dar-Es-Salaam. Il s'agit là d'une très bonne occasion d’échanges idées et de connaissance avec d'autres administrations fiscales de la région.

Une des tâches confiées aux délégués de l’OBR était de produire un rapport sur l'état actuel, les principaux défis et les domaines où l’EARATC peut aider. Le rapport a été produit, et les présentations faites, et il a été convenu que, puisque l’OBR se trouve dans un processus de recrutement , avec la probabilité qu’il y ait un nombre important de nouvelles recrues, nous aurions besoin d'une assistance technique en ce qui concerne la formation plus particulièrement.

Les domaines identifiés sont les suivants:
· La formation des formateurs
· Les Procédures de contrôle des produits pétroliers
· La Formation de base pour les nouveaux agents 
· Les procédures d'appel
· Les Cours d’introduction
· L’Application et procédures de collecte
Toutes les autorités fiscales de la Communauté Est Africaine ont été d'accord pour assister l’ OBR et une proposition a été faite. C’est d’ailleurs pour cette raison que l’assistance technique de l’OBR sera mis sur l'ordre du jour de la réunion des Commissaires Généraux (EARACG) prévue les 2 et 3 Novembre 2010. Après cette approbation , les responsables des Instituts de formation des différents offices des recettes (KRA, URA, TRA, et RRA), se réuniront immédiatement pour élaborer un programme de formation pour le personnel de l’OBR.

Par conséquent, la tâche de l’OBR sera d'identifier le personnel à être formé dans les différents domaines en fonction de leurs qualifications et s’assurer de la disponibilité du financement.


Activités prévues dans le trimestre à venir

Au niveau du Département de la Planification et de la Recherche, nous avons prévu les activités suivantes: 

· Présenter le Plan d'entreprise au Conseil d’Administration pour approbation et publication
· Finaliser les plans d'action départementaux 
· Établir des indicateurs clés de performance pour les services opérationnels
· Développer la fonction de recherche
· Préparer le rapport annuel de l’ OBR
Département de la Communication et Information aux Contribuables 
La section suivante présente le plan du trimestre. Plusieurs annonces sur la mise en place en place de l’OBR, la révision des procédures et le recrutement du personnel ont été faites pendant le trimestre. D’autres annonces sur la Radio Télévision et la Radio sont en cours de préparation. 
En plus de cela, les boites à suggestions ont été introduites dans tous les bureaux de l’OBR et sont en lieu public, dans des endroits facilement accessibles au public. Un membre de l’équipe de Direction est chargé d’ouvrir ces boites à suggestions régulièrement et la confidentialité est assurée. 
1. Création de l’OBR
	Produits/Activités
	Indicateurs
	Quand

	 Produire et publier des annonces publiques régulières concernant la nécessité de création de l’OBR, ses avantages, le nouvel emplacement de l’OBR et la façon différente dont l’OBR compte travailler. 
	Annonces publiées dans les journaux, à la radio et à la télévision. 
	Commençant en Juillet 2010, 

au moins une annonce par 

semaine

	Produire du matériel informationnel, de nouveaux tableaux d’affichage et d’autres publicités payées
	Nouveaux tableaux d’affichage et publicités publiées
	En cours 

	Préparer des communiqués de presse réguliers et des articles et organiser des conférences de presse sur la création de l’OBR.
	Articles publiés et conférences de presse tenues
	En cours 


2.Messages de paiement de taxes

	Produits/Activités 
	Indicateurs
	Quand

	 Produire et publier des notes régulières de rappel aux contribuables concernant une déclaration et un paiement rapide
	Annonces publiées dans les journaux, à la radio et à la télévision.
	Commençant en Juillet 2010, au moins une annonce par semaine

	Produire des notes promotionnelles, de nouveaux tableaux d’affichage et d’autres publicités payées
	Nouveaux tableaux d’affichage et publicités publiées 
	En cours

	 Préparer des communiqués de presse réguliers et articles et tenir des conférences de presse sur des questions de paiement de taxes
	Articles publiés et les conférences de presse tenues. 
	En cours

	Revoir et mettre à jour toutes les informations contenues dans les livrets du contribuable, ex. Les guides TVA et PAYE, les brochures, les posters et les dépliants d’information. Publier sur le site web et d’autres supports une fois approuvés.
	Touts les guides, brochures, posters et dépliants approuvés par l’équipe de Direction et publiés sur le site web et ailleurs.
	Commence avec 

septembre 2010

	Préparer les versions en Kirundi des documents ci-hauts mentionnés
	Touts les guides, brochures, posters et dépliants approuvés par SMT et publiés sur le site web et ailleurs.
	Depuis janvier 2011

	Faire des visites régulières et consistantes de sensibilisation des contribuables 
	Audits de sensibilisation conduits avec les grands contribuables et les contribuables moyens et produire des rapports à l’intention de l’équipe de Direction
	Chaque Trimestre

	Former le personnel sur les moyens efficaces de communication envers les contribuables en utilisant tous les moyens (lettres, e-mail, téléphone, textes et communication face à face).
	Communication améliorée avec les contribuables
	Continuellement 


3. Règlements CG, amendements aux lois et procédures

	Résultats /Activités 
	Indicateurs
	Quand

	 Produire une liste exhaustive de toutes les lois propices, amendements, règlements et lois se rapportant à toutes les lois pour lesquelles l’OBR est responsable. S’assurer que toute cette législation est disponible sur le site web. 
	Toutes les lois et lois secondaires publiées sur le site web. 

	Depuis Octobre 2010

	Revoir et mettre à jour la Compilation des lois
	Compilation des lois mises à jour et publiées
	Chaque semestre ou 

Selon le besoin 


4.Facilitation du Commerce et messages de prise en compte de la clientèle

	Produits/Activités 
	Indicateurs
	Quand

	 S’assurer que les messages de facilitation du commerce et de prise en compte de la clientèle sont publiés régulièrement et de façon consistante tout au long de 2010/11.
	Messages publiés dans tous les médias
	Au moins deux articles par mois

	Conduire une enquête sur la satisfaction de la clientèle en 2010.
	Enquêtes faites et feedback analyses
	Une enquête en 2010 et d’autres en 2011.

	Préparer un kit d’information pour l’EAC comprenant tous les aspects de l’information au public et la formation du personnel de l’OBR 
	Kit d’Information approuvé
	Fin 2010


 5. Communication au personnel 

	Produits/Activités 
	Indicateurs
	Quand

	Revoir et mettre à jour les directives de communication internes. Former le personnel sur les directives. 
	Directives internes révisées approuvées et rendues disponibles au personnel. Personnel formé au niveau de tous les départements.
	Chaque fois que de besoin



	Mettre à jour le Plan de Renforcement des Capacités de l’OBR sur les questions de communication.
	PRC mise à jour approuvé et publié
	Fin 2010

	Préparer  le calendrier des activités sociales pour 2010
	Calendrier approuvé et publié.
	?


	Planifier une rencontre de tout l’OBR en 2010 et 2 en 2011
	Rencontres planifiées et dates communiquées
	?

	Revoir le Plan de société de l’OBR et les plans y relatifs 
	Plan de société approuvé et publié
	Selon le besoin 


6. Formation générale sur les taxes et dialogue sur les questions de Taxation

	Produits/Activités 
	Indicateurs
	Quand  

	Revoir le site web de l’OBR 
	Nouvelle version du site web approuvée et mise en ligne
	Fin 2010

	Elaborer un document de stratégie sur un magazine de l’OBR. Définir le public cible, le contenu et les thèmes pour 2011.
	Document produit pour l’équipe de Direction
	Avril 2011

	Préparer 4 numéros du magazine de l’OBR chaque année en commençant en 2011
	Magazine publiée de façon professionnelle et atteignant le public cible.
	De manière Trimestriel en 2011

	Mettre sur pied un centre d’appels composés par le personnel de l‘OBR en vue de s’assurer un dialogue efficace avec les contribuables 
	Centre d’appels recevant et travaillant sur des appels en provenance du public
	Continuellement 

	Organiser des rencontres de dialogue portant sur les taxes avec la Chambre de Commerce et d’autres parties prenantes
	Rencontres préparées et planifiées
	Chaque trimestre en 2011

	Organiser des séminaires, des clubs de taxe et compétitions et des Comités Consultatifs des taxes
	Evénements planifiés et préparés
	Chaque trimestre en 2011

	Participer aux émissions en direct d’appels à la radio et à la télévision  
	Emissions d’expression tenues
	Chaque trimestre en 2011

	Revoir et mettre à jour la Charte du Contribuable
	Charte du Contribuable révisé approuvé et publié 
	Debut 2011

	Communiquer efficacement avec les différents groupes de partenaires, particulièrement sur les bonnes pratiques en matière d’administration des taxes et douanes. 
	Des rencontres régulières avec le Gouvernement du Burundi, la Chambre de Commerce, EARA, DFID, FMI, Banque Mondiale, etc.
	Continuellement 

	Elaborer de nouveaux accords de partenariat
	Nouveaux accords de partenariat signés
	Continuellement


7. Messages de bien être social et d’implication 

	Produits/Activités 
	Indicateurs
	Quand

	1. Plan pour deux événements à caractère social chaque année
	Activités menées
	Au moins une activité par semestre 


Technologie de l’Information et Approvisionnement
Les budgets détaillés et approvisionnements seront finalisés en temps voulu, après consultation du budget du projet.
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